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PAC  TE  . 

DE  FAMILLE,: 

Entre  la  France  et  lEspagne, 

du  i5  août  tySi. 

Au  Nom  de  la  très  - faînte  & indivijîble 
-Trinité y Père  y Fils  & Saint-Ejprit  : Ainfi 
foit^iU 

î_jES  liens  du  fang  qui  uniflent  les  deux^mo^ 
narques  qui  régnent  en  France  & en  Efpagne  , 
& les  fentimens  particuliers  dont  ils  font  animés 
Tun  pour  l’autre,  te  dont 'ils  ont  donné  tant  de 
preuves , ont  engagé  S.  M.  T.  C.  & S.  M. 
à arrêter  & conclure  entr  elles  un  traité  d’amitié 
& d’union  fous  la  dénomination  de  Pacte  de 
famille , & dont  l’objet  principal  eft  de  rendre^ 
permanent  & indilToluble , tant  pour  leurfdites 
Majeftés , que  pour  leurs  defeendans  & fuccef- 
feurs , les  devoirs  qui  font  une  fuite  naturelle  de 
de  la'  parenté  & de  l’amitié.  L’intention  de  S.  M, 


( 
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T.  C.  & de  S.  M.  C.  5 en  contradant  les  cn- 
gagemens  qu’elles  prennent  pa'r  ce  traité  ^ eft  de 
perpétuer  dans  leur  poftérité  les  fentimens  â& 
Loid;  XIV  de  glorieufe  mémoire,  leur  commun 
bifareuî , & de  faire  fubfîfter  à jamais  un  mo- 
nument folemnel  de  Tintérét  réciproque  qui  doit 
être  la  baie  des  de|^rs  de  leurs  cœurs , & de  la 
profpérité  de  leurs  familles  royales! 

Dans  cette  vue,_&  pour  parvenir  à un  but  fi 
convenable  & fi  falutaire , LL.  MM.  T.  C.  & C. 
ont  donné  leurs  pleins- pouvoirs  ; favoir,  S.  M. 
^T.  C,  au  duc  de  Choifeul,  pair  de  France,  che- 
valier de  fes  ordres , lieutenant-général  des  arr 
mées  de  S.  M. , gouverneur  de  Tourrainc , grand- 
maître  furintendaiit -r  général  des  couricrj, 
pofies  êc  relais  de  France , miniftre  & fccrétaire 
d état  ayant  le  département  des  affaires  étran- 
gères & de  la  guerre^;  & S.  M.  C.  au  marquis 
de  Grimaidi,  gentilhomme  de  fa  chambre  avec 
exercice , &•  fon  ambaffadeur  extraordinaire  au- 
près du  Roi  Très-Chrétien  , & après  s’être  com- 
muniqué leurs  pleins*-  pouvoirs,  font  convenu* 
des  articles  faivans  î 


Article  premier. 

Le  Roi  T.' C.  . Roi  C.  déclarent  qu’en 
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'Vn'tu  de'îsurs  intimes  liaifo ns  de  parenté  da- 
.mitiè  5 & par  Tunion  qu*ils  contrarient  par  le  pré- 
fenütraàté^  ils  déclareront  à Tavenir  comme  leur 
ennemie , toute  puiflànce  qui  le  deviendra  de  Tune 
ou  de  1 autre  des  deux  couronnes. 

A .U  T.  IL 

, Les  deux' Rois  contradans  fe  garantiiTent  j:é- 
ciproquement  de  la  manière  la  plus  ablolue  & 
la  plus  authentique,  tousJes  états,  terres,  ide® 
& places  qu'ils  pofsèdent  dans- quelque  partie  du 
monde  que  ce  foit,  fans  aucune  réferve  ni  ex- 
ception ; & les ‘pôiFelîîbns , objets  de  leur  ga- 
rantie, feront  conftatées  fuivant  letat  aduel  cd 
elles  feront  au  premier  moment  ou  lune  & 
l'autre  couronne  fe  trouveront  en  paix  afec  toutes  ^ 
les  autres  puilfances. 

- A R T.  m. 

S.  M.  T.  C.  6c  S.  M.  C..  accordent  la  même 
garantie  abfolue  & authentique  au  Roi  des  Deux- 
Siciles  8c  a 1 Infant  D.  Philippe,  duc  de  Parme, 
pour  tous  les  états , places  & pays  qu'ils  pofsèdent 
aduellement  ; bien  entendu  que  S.  M.  Sicilienne 
& le  D,  Infant  due  de^  Parme  7 garantiront  aùffî 
de  leur  part  tous  les  états' & do-niaines  de  SM. 
y.  C.  & de  S.  M.  C.  . *• 


✓ 

A R T.  IV. 

Quoique  la  garantie  inviolable  & mutuelle  à 
laquelle  LL.  MM.  T.  C.  & C.  s’engagent,  doive 
être  foutenue  de  toute  leur  puiffance  , & que  LL. 
MM.  l’entendent  ainfi  d’après  le  principe  qui  efl 
le  fondement  de  ce  traité  , que  qui  attaque  une 
couronne , attaque  l’autre  ; cependant  les  deux 
parties  contra(^antes  ont  jugé  à propos  de  fix«r 
les  premiers  fecours  que  la  puiffance  requife  fera 
tenue  de  fournir  à la  puiffance  requérante.  i 

A R*T.  .V. 

Il  eft  convenu  entre  les  deux  Rois,  que  la 
couronne  qui  fera  requife  de  fournir  le  fecoiü‘3, 
aura  dans  un  ou  plufieurs  de  fes  ports , trois 
mois  après  la  réquifition,  12  vaiffeaux  de  ligne 
&;  6 frégates,  armés  à la  difpofîtion  entière  de 
la  couronne  requérante. 

A R T.  VI. 

La  puiflance  requife  tiendra  dans  le  même 
el^ace  de  trois  mois , à la  difpofition  de  la  puif- 
fance requérante,  i8  mille  hommes  d’infanterie 

6 mille  hommes  de  cavalerie , fi  la  France 
^efl:  la  puiifahce  requife  ; & l’Efpagne , dans  le 
cas  où  elle  fer  oit  ia  puiffance  requife , lo  mille 
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tommes  d’infanterîe  & 2 mille  hommes  de  ca- 
valerie. Dans  cette  différence  de  nombre , on 
a eu  ésard  à celle  qui  fe  trouve  entre  les  troupes 
que  la  France  a aduellement  fur  pied , & celles 
qui  font  entretenues  par  l’Efpagne  ; mais  s il 
a-rivoit  dans  la  fuite  que  le  nombre  de.s  troupes 
fur  pied  fût  égal  de  part  & d’autre  , f obligation 
feroit  dès-lors  pareillement  égale  de  fe  fournir 
réciproquement  le  même  'nombre,  ^a  puuiance- 
requife  s’engage  à affembler  celui  qu’elle  ÿvra 
fournir,  & à le  mettre  à portée  de  fa  deftina- 
tion,  fabs  cependant  le  faire  d’abord  fortir  ^ 
fes  états , mais  de  le  placer  dans  la  partie  defdits 
états  qui  fera  indiquée  par  la  partie  requérante, 
afin  qu’Ü  y foit  plus  à portée  de  l’entreprue  ou 
obiet  pour  lequel  elle  demandera  lefdites  troupes  ; 
& comme  cet  emplacement  devra  être  précédé 
de  quelqu’embarquement , navigation  ou  marche 
de  troupes  par- terre  .le  tout  s’exécutera  aux 
frais  de  la  puiffance  reqmfe  à qui  ledit  fecours 
appartiendra  en  propriété.  . 

7 - Art.-  vil 

Quant  à ce  qui  regarde  la  différence  dudit 
nombre  de  troupes'à  fournir , S.  M.  C-  excepte 
les  cas  où  eUes  feroient  néceffaires  pour  défendre 
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les  domaines  du  Ro.i  des  Deux-Sicîles , fon  fiîs^ 
ou  ceux  de  Finfent  duc  de  Parme  fon  frère  ; de 
forte  que  reconnoiiîant  1 obligation  de  préférence, 
quoique  volontaire , que  les  liens  dU  j^ang&  de  la 
proche  parenté  lui  impoferoient  alors^  le  Roi  Ç. 
dans  ces  deux  cas , promet  de  fournir  un  fecours 
de  i8'  mille  hommes  d’infanterie  & 6 mille 
hommes  de  cavalerie  , & même  toutes  fes  forces, 
fans  rien  e;ciger  de  S.  M.  T.  C.  que  le  nombre 
de  troupes  ei-deifus  ftipulé , Ôc  les  efforts  que 
fa  tendre  amitié  pour  les  princes  de  fon'  fang, 
pourra  lui  infpirer  en  leur  faveur.  •' 

A R T.  Vin. 

S.  M.  T.  C.  excepte  auffi  de  fon  coté  les 
guerres  dans  lefquelîes  elle  pourroit  entrer  ou 
prendre  part  en  conféquence  des  erfgagemens 
quelle  a contradés  par  les  traités  de  WeRphalie 
êc  autres  alliances  avec  les  puîfîànces  d’Allemagne 
Sc  du  Nord  ; & confidérant  que  lefdîtes  guerres 
ne  peuvent  intérefler  eri  fién  là  couronne  d’Ef- 
pagne , S.  M,  T,  C.  promet  de  ne  point  exiger 
aucun  fecours  du  Roi  C. , à moins  cependant 
que  quelque  puiffance  maritime  ne  prit  part  aux- 
dites  guerres , ou  que  les  événemens  ne  fufîènt 
fi  contraires  a la  France , qu’elle  fe  vît  attaquée 
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*3an5  fon  propre  pays  par  terre’;  &"(3afî?  ce 
*3ernier  cas  S.  M.  C.  offre  au  Roi  T.  C.  de  lui 
•fournir,  fans  aucune  exception,  non -feulement 
‘les  fufdîts  dix  mille  hommes  d’infanterie  & deux 
mille  de  cavalerie,  mais  auilî  de  porter,  en  cas 
de  befoin,  ce  fecours  jufqu’à  i8  mille  hommes  ' 
d’infanterie  & fix  mille  de  cavalerie , ainfi  qu’il 
a été  ftipulé  par  rapport  au  nombre  à fournir 
au  Roi  C.  par  S.  M.  T.  C.  ; S.  M.  C.  s’enga- 
' géant,  fi  le  cas  arrive^  de  n’avoir  aucun  égard 
è la  difproportion  qui  fe  trouve  entre  les  forces 
de  terre  de  la  France  &:  celles  de  l’Efpagne. 

Art  IX. 

Il  fera  libre  à la  puifTance  .requérante  d’en- 
voyer un  ou  plufieurs  commjfiaires  choifis  parmi 
/les  fujets , pour  s’afîlirer  par  eux-mêmes  que  la 
puifiànce  requife  a raflemblé  dans  les  trois  mois, 
à compter  de  la  réquifition  , & tient  dans  un  ou  ^ 
plufieurs  de  fes  ports  , les  douze  vaiffeaux 
ligne  & les  fix  frégates  armés  en  guerre,  ainfi 
^que  le  nombre  fiipulé  de  troupes  de  terre,  le 
.tout  prêt  à marcher. 

A R T.  X. 

Lefdits  vaiffeaux , frégates  & troupes  agiront 
félon  la  volonté  de.  là  puifTance  qui  en  aura 
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'tcfSin  St  qui  fes  aura  demandés , fans  que  iu^ 
les  motifs , ou  fur  ks  objets  indiqués  pour  rem- 
ploi defdites  forces  de  terre  & de  mer,  la  puif- 
fance  requife  puifïe  faire  plus  d une  feule  Sc 
unique  repréfentation. 

Art.  XL 

* 

Ce  qui  vient  d*étre  convenu  aura  lieu  toutes 
-les  fois  que  la  puiffance  requérante  demanderoit 
le  fecours  pour  quelqu’entreprife  offenfive  ou 
défenfive  , de  terre  ou  de  mer , d une  exécution 
immédiate , & ne  doit  pas  s entendre  pour  le  cas 
où  les  vaiiTeaux  au  frégates  de  la  puiffance  re- 
• quife  iroient  s’établir  dans  quelque  port  de  fes 
états  , puifqu  il  fuffira  alors  qu  elle  tienne  fes 
forces  de  terre  & âf  mer  prêtes  dans  les  endroit» 
de  fes  domaines  5 qui  feront  indiqués  par  la 
puilTance  requérante. 

Art.  Xn. 

« . V 

ta  demande  que  l’un  des  deux  Souverains  fera 
à l’autre  des  fecours  ftipulés  par  le  préfent  traité  , 
fuffira  pour  conûater  le  befoin  d une  part , & 
l’obligation  de  l’autre,  de  fournir  lefdits  fecours, 
fans  qu’il  foit  néceflaire  d’entrer  dans  aucune 
explication  de  quelque  èfp&e  qug  ce  fort,  pour. 
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éluder  la  plus  prompte  & la  plus  parfaite  exe- 
cution de  cet  engagement.  * 

Art.  XIII. 

En  conféquence  de  Tarticlé  précédent , la  dlf- 
cuiTion  du  cas  offenfif  ou  défenfif  ne  pourra  point 
avoir  lieu , par  rapport  aux  douze  vaiffeaux,  aux 
fîx  frégates  & aux  troupes  de  terre  à fournir  ; ces 
forces  devant  être  regardées  dans  tous  les  cas, 
& trois  mois  après  la  réquifition  , comme  ap- 
partenant en  propriété  à la  puiiTance  qui  les  aura 
-requifes. 

Art.  XIV. 

La  puifTance  qui  fournira  le  fecours  , foit  en. 
vailfeaux  & frégates , foit  en  troupes , les  payera 
par-tout  où  fon  allié  les  fera  agir , comme  Ç ces 
forces  étoient  employées  directement  par  elle- 
même  , & la  puiffance  requérpte  fera  obligée , 
foit  que  lefdits  vailfeaux , frégates  & troupes  ref^ 
tent  peu  ou  Icng-tems  dans  fes  ports,  de  les 
faire  pourvoir  de  tout  ce  dont  elles  auront  be- 
foin  , au  même  prix  que  fi  elles  lui  appartenoient 
"en  propriété , & àjes  faire  jouir^des  mêmes  pré- 
rogatives & privilèges  dont  jouilfent  fes  propres 
‘troupes.  Il  a été  convenu  que,  dans  aucun  cas, 
lefdites  troupes  ou  Vailfeaux  ne  pourront  etre  a 
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> cliargë  de  h puiflànce  à quî  elles  feront  ei^i 
Voyées,  & qu’elles  fubfifteront^à  fa  difpofition 
^ pendant  toute  la  durée  de  la  guerre , dans  laquelle 
elle  fe  trouve  engagée.  ' ; * . 

■ ^ ' A R T.  XV.  . 

Xjc  Roi  T . C.  & le  Roi  C.  s’obligent  â tenir 
complets  & bien  armés  les  vaiflèaux , frégates  8c 
troupes  que  LL.  MM.  fe  fourniront  réciproque- 
.ment  ; de  forte  quauffi-tôt  que  la  puiiTance 
#equife  aura  fourni  les  fecours  ftipuîés  par  les 
articles  V & Vî  du  préfent  traité,  elle  fera  armer 
dans  fes  ports  un  nombre  fuffifant  de  vailîeaux, 
pour  remplacer  fur  le  champ  ceux  qui  pour- 
. roient  être  perdus  par  les  événemens  de  la  guerre 
ou  de  la  mer.  Cette  même  puilfance  tiendra 
égajement  prêtes  les  recrues  & les  réparations 
nécelTaires  pour  les  troupes  de  terre  qu’elle  aura 
fournies.  ^ : 

Art.-  XVI. 

^ Les  fecours  ftipulés  dans  les  articles  précé- 
dens,  félon  k tems  & la  manière  qui  a été  ex- 
pliqué 5 doivent  etre  conlîdérés  comme  une  obli- 
gation inféparable  des  liens  de  parenté , d’amitié 
de  l’union  intime  que  les  deux  Monarques 
oontraâans  défirent  de  perpétuer  entre  leurs  def- 
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céndans,  $c  ces  fecours  ftipulés  feront  ce 
la  puiflance  requifc  pourra  faire  de  moins  pour 
la  puifTance  Qui  en  aura  befoîn  ; mais  comme 
l’intention  deux  Pvois  eft  que  la  guerre , com- 
mençant pour  ou- contre  l’une  des  deux  cou- 
ronnes , doit  devenir  propre  8c  perfonneile  à 
l’autre  , il  eft  convenu  que  dès  que  les  deux  Rois 
fc  trouveront  en  guerre  déclarée  contre  le  même 
où  les  mêmes  ennemis , l’obligation  defdits  fe- 
cours ftipulés  celTera , à fa  place  fuccédera  , 
pour  les  deux  couronnes , l’obligation  de  faire 
îa  guerre , conjointement  en  y employant  toutes 
leurs  forces;  & pour  cet  effet  les  deux  hautes 
parties  contradantes  feront  alors  entr’elles  des 
conventions  particulières,  relatives  aux  circonf- 
tances  de  la  guerre  dans  laquelle  elles  fe  trou- 
veront engagées , concerteront  & détermineront 
leurs  efforts  & leurs  avantages  refpedifs  & ré- 
ciproques , comme  aufli  leurs  plans  & opéra- 
tions militaires  & politiques  ; & les  conventions 
étant  faites,  lel  deux  Rois  les  exécuteront  en- 
femble,  & d’un  commun  & parhiit  concert. 

Art.  XVIL  ^ 

LL.  MM.  T.  C.  & C.  s’engagent  & fe  pro- 
mettent, pour  le  cas  où  elles  fe  trouveront  ea 
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guerre , de  n^écouter  ni  faire  aucune  prôpôfitîôii  ^ 
de  paix , de  ne  la  traiter  ni  conclure  avec  Ten- 
nemi  ou  les  ennemis  qu^elles  aurq^t  5 que  d’un 
accord  & confentement  mutuel  & ^commun , & 
de  fe  communiquer  réciproquement  tout  ce  qui 
pourroit  venir  à leur  connoiffance , qui  intérêt 
feroit  les  deux  couronnes.,  & en*  particulier  fur 
Tobjet  de  la  pacification  ; de  forte  qu’en  guerre  ^ 
comme  en  paix,  chacune  des  deux  couronnes, 
r^egardera  comme  fes  propres  intérêts , ceux  de 
la  couronne  fon  alliée.  ' ^ ^ 

A R 1^.  XVIIL 

En  conformité  de  ce  principe  & de  Fenga^ 
gement  contradé  en  conféquence , LL.  MM. 
T.  C.  & C.  *font  convenues  que  lorfqu’il  s’agira  • 
de  terminer  par  la  paix,  la  guerre  qu’elles  auront  , 
foiitenue  en  commun , elles  récompenferont  les  - 
avantages  que  l’une  des  deux  puiflances  pour- 
roit avoir  eus /avec  les. pertes  ,que  l’autre  auroit' 
pu  faire , de  manière  que  lur  iestconditions  de 
la  paix  5 ainfi  que  fur  les  operations  de  la  guerre, 
les  deux  monarchies  de  France  & d Efpagne  dans 
toute  l’étendue  de  leur  daminatîon , ieront  re- 
gardées & agiront  comme  fi  elles  ne  formoient 
qu’une  Teule^  & même  puiffance. 


' Art.  XIX.  . ' - 

( 

S.  M.  le  Roï  des  Deux-Siciles  ayant  les  mê- 
mes liaifons  de  parenté  & d*amitié  , & les  mêmes 
intérêts  qui  unifTent  intimément  LL.  MM.  T. 
C.  & C.  ftipule.pourjle  Roi  des  Deux-Siciles, 
fon  fils  , & Toblige  à lui  faire  ratifier,  tant  pour 
lui  que  pour  fcs  defcendans  à perpétuité , toua 
les  articles  du  préfent  traité  , bien  entendu  que 
pour  ce  qui  regarde  la  proportion  des  fecour» 
à fournir  par  S:  M.  Sicilienne  , ils  feront  détermi- 
nés dans  fon  aéte  d’accefiion  audit  traité  , fuivant 
rétendue  de  fa  puifiTance.  , ^ * ' 

Art.  XX.  - 

LL.  MM. 'T.  Ç. , C.  Sc  Sicilienne  s’engagent 
non- feulement  à concourir  au  maintien  & à la 
fplendeur  de  leurs  royaumes  , dans  l’état  où  ils 
fe  trouvent  aétuellémcnt  j mais  encore  "a  foute- 
nir  fur  tous  les  objets , fans  exception  , la  di- 
gnité &^les  droits  de  leur  maifon  ; de  forte  que 
chaque  Prince  qui, aura  l’honneur  d’être  iffu  du 
même  fang , pourra  être  affuré  en  toute  occa- 
Con  de  la  proteétion  & de-  l’afiiftance  des  trois 

couronnés.  ' . 

A R T.  XXL 

Le  préfent  traité  devant  être  regardé  , ainfî 
qull  a été  annoncé  dans  le  préambule , comii^ 
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un  Pa<3:e  de  Famille  entre  toütes  les  branclieâ 
de  laügufte  maifon  ,de  Bourbon  / nulle  autre 
Puifîance  que  celles  qui  feront  de  cette  maifon, 
ne  pourra  être  invitée , ni  admife  a y accéder** 
• A R T.  XXII. 

L amitié  étroite  qui  unit  les  Monarques  con- 
traélans , & les  engagemens  qulls  prennent  par 
ce  traité,  les  déterminent  auffi  à ftipuler  que  leurs 
Etats  & Sujets  refpeélifs  participeront  aux  avan- 
tages & à la  liaifon  établis  entre  lès  Souverains  ; 
& LL.  MM.  fe  promettent  de  ne  pas  iouffrir 
qrden  aucuns  (?as  , ni  fous  aucun  pretexte  que 
ce  foit  , leurfdits  Etats  & Sujets  puilTent  rien 
faire  ou  entreprendre  de  contraire  a la  parfaite 
correfpondanee  qui  doit  fubfifter  inviolablement 
entre  les  trois  Couronnes.' 

Art.  XXni. 

■ Pour  cimenter  d autant  plus  cette  intelligence 
A ces  avantages  réciproques  entre  les  Sujets  des 
deux  couronnes , il  a été  convértü  que  les  Efpa- 
gnols  ne  feront  plus  réputés  àubâins  en  France  ; 
À en  conféquence  S.  M.  T.  C.  s engage  a abo- 
lir en  leur  faveur  le  droit  d’aubaine  5 enforte 
qu’ils  pourront  ‘difpofer  par  teftament  , dona- 
tion ou  autrement , de  tous  leurs  * biens  , fans 
éxeeption  , de  quelque  nature  qu’ils  foient*. 
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qu’ils  pofféderont  dans  fon  royaume  , éc  ’qiie 
leurs  héritiers  fujéts  de  S,  M.  _ C.  «demeurant 
tant  en  France  qu  ailleurs  , ‘pourront  recueillît 
leurs  fuccelFons  , même  al?  inteflat  , foît  par 
tux-mêmes , foit  par  leurs  procureurs  ou  man- 
dataires 5 quoiqu’ils  n’aient  point  obtenu  de  let- 
tres de  naturalité  , & les  tranfporter  hors  aes 
états  de  S.  M.  T;  C.  , nonobftant  toutes  ioix  ^ 
édits , ftatuts  , coutuniès , ou  droits  à cé  con-' 
traires , auxquels  S.  M.  T.  C.  déroge  y en  tant 
que  belbin  feroit  ; S.  M.  C.  s’engage , de  fon 
côté  , à faire'  jouir  des  mêmes  privilèges  , & dû 
la  même  manière  , dans  tous  les  états  & pays 
de  fa  domination  , tous  lés  Français  & fujets  dë 
S.  M.  T.  C. , par  rapport  à la  libre  difpofition 
des  biens  qu’ils-  polféderont  dans  toute  l’étenduë 
de  la  monarchie  Efpagriole  ; de  forte  que  les 
fujets  des'  deux  couronnes  feront  généralement 
traités  en  tout  Sc  pour  tout  ce  qui  regarde  cet 
àrticle  5 dans  les  pays  des  deux  dominations  I 
comme  les  propres  & naturels  fujets  de  h.puif- 
fàrice  dans  les  états  de  laquelle  ils  réfideront. 
Tout  ce  qui  eft  dit  ci-delTus  par  rapport  à l’abo- 
lition du  droit  d’aubaine  , & aux  avantages  dont 
les  Français  doivent  jouir  dans  les  états  du  Roi 
d’Efpagne  -en  Europe  , & les  Efpagnols  en 
France  , eft  accordé  aux  fujets  du  Roi  des 
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t)eux  Sicile*  qui  font  comprîs  aux  mêmes  cort* 
■dirions , dÿis  cet  article  , & réciproquement  lé* 
fujets  de  LL.  MM.  T.  C.  & C.  jouiront  des 
mêmes  exemptions  & avantages  dans  les  état* 

de  S.  M.  Sicilienne. 

Art.  XXIV. 

■ Les  fujets  des  hautes  Parties  contraftantéi 
feront  traités  relativement  au  commerce  & aux 
impofirions  dans  chacun  des  deux  royaumes  en 
Europe  , comme  les  propres  fujets  du  pays  où 
ils  aborderont , ou  réfideront  ; dé  forte  que  le 
pavillon  efpagnol  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  & prérogatives  que  le  pavillon  français  , 
& pareillement  que  le  pavillon  français  fera  traité 
en  Efpagne  avec  la  même  faveur  que  le  pavillon 
efpagnol.  Les  fujets  des  deux  monarchies  , en 
déclarant  leurs  marchantlifes  , paieront  les  me- 
mes droits  qui  feront  payés  par  les  nationaux. 
L’importation  & l’exportation  leur  fera  ega- 
lement libre  , comme  aux  fujets  naturels  i & il 
n’y  aura  des  droits  à payer  de  part  & d’autre , 
que  ceux  qui  feront  perçus  fur  les  propres  fu- 
jets  du  Souverain  , ni  de  matières  fujettes  a cort- 
filcation,  que  celles  qui  feront  prohibées  aux 
nationaux  eux-mêmes;  & pour  ce  qui  regaraé 
ces  objets  , tous  traités , conventions  ou  en^- 
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gemens  antérieurs  entre  les  deux  monarchies 
relieront  'abolis  ; bien  entendu  que  nulle  autre 
Puifîànce  étrangère  ne  jouira  en  Efpagne , non-^ 
plus  qu  en  France , d aucun  privilège  plus  avan- 
tageux que  celui  des  deux  nations  ^ en  obfer- 
Vant  lès  mêmes  règles  en  France  & en  Efpagne 
â Tégard  du  pavillon  & des  lu  jets  du  Roi  des 
Deux  Siciles  ; & S.  M.  Sicilienne , les  fera  réci- 
proquement obferver  à f égard  du  pavillon  & des 
fujets  des  couronnes  de  Francer!î&  d’Efpagne. 

A R T.  X X V. 

Si  les  hautes  parties  contradantes  font  dans 
la  fuite  quelque  traité  de  commerce  avec  d’au- 
tres Puilfances , & leur  accordent , ou  leur  ont 
déjà  accordé  dans  leurs  ports  ou  états  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorifée  j on  prévien- 
dra lefdites  Puilfances  que  le  traitement  des  Ef- 
pagnols  en  France  & dans  les  deux  Siciles  , & 
des  Français  en  Efpagne  & pareillement  dans 
les  deux  Siciles,  & des  Napolitains  & Siciliens 
en  France  & en  Efpagne,  furie  même  objets 
eft  excepté  à cet  égard  , & ne  doit  point  être  ' 
cité  ni  fervir  d’exemple;  LL.vMM.  T.  G.  , Ci  de 
Sicilienne  ne  voulant  faire  participer  aucune  au-*  ' 
tre  nation  aux  privilèges  dont  elles  jugent  con- 
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venaWe  de  faire  jouir  réciproquement  leurs  fü-^ 
Jets  refpedifs. 

Art.  X X V L 

Les  hautes  parties  contradantes  fe  confieront 
ïéciproquement  toutes  les  alliances  qu  elles  pour- 
ront former  dans  la  fuite  , & les  négociations 
qu’elles  pourront  fuivre  , fur-tout  lorfqu  elles  au- 
ront quelque  rapport  avec  leurs  intéicts  com- 
muns 5 & en  conféquence  LL.  MM.  1 . C. , C 
Sc  Sicilienne  ordof  neront  à tous  les  Miniftres  ref- 
pedîfs  qu  elles  entretiennent  dans  les  autres  Cours 
de  TKurope,  de  vivre  entr’eux  dans  rintelligence- 
la  plus  parfaite , & avec  la  plus  entière  confiance , 
afin  que  toutes  les  demandes  faites  au  nom  de 
quelqu’une  des  trois  couronnes  tendent  à leur 
gloire  & à leurs  avantages  communs,  & fdient 
un  gage  conftant  de  l’intimité  que  LL.  MM. 
veulent  établir  à perpétuité  entr  elles. 

Art.  XXVII. 

L’objet  délicat  de  la  prefeance  dans  les  ades, 
fondions  & cérémonies  publiques  , eil  fouvent 
un  obftacle  à la  bonne  ha.rmonie  & a 1 entière  con- 
fiance qu’il  vient  a entretenir  entre  les  Minifires 
refpedifs  de  France  &-  d’Efpagne  , parce  que 
cés  fortes  de  difcufilons , quelque  tournure  que 
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Ton  prenne  pour  les  Lire  ceiTer,  indifpofent  les 
efprits.  Elles  ét' lient  naturelles  quand  les  deux  cou- 
ronnes  appartenuient  à des  princes  de  deux  diffé- 
rentes m.ifons  ; mais  aduellement , & pour  tout 
le  tems  pendant  lequel  la  Providence  a déterminé 
de  maintenir  fur  les  deux  trônes  des  Souverains 
de  la  même  maifon  , il  n’efî  pas  convenable  qu’il 
fubfifte  entr’eux  une  occafion  continuelle  d'alter- 
cation & de  mécontentement  ; LL.  MM.  T.  C. 
& C.  font  convenues  en  conféquence  de  faire  en- 
tièrement ceffer  cette  occafion , en  fixant  pour 
règle  invariable  à leurs  Miniferes  , revêtus  du  mê- 
me caraéfère  dans  les  Cours  étrangères  que  dans 
les  Cours  de  famille , comme  font  préfentement 
celles  de  Naples  & Parme  , les  minières  du  Mo- 
narque , chef  de  la  ‘maifon  , auront  toujours"  la 
préféance  dans  tel  a5le , fonéfion  ou  cérémonie 
que  ce  foît  , laquelle  préféance  fera  regardée 
comme  une  fuite  de  Favantage  de  la  naifîànce  • 
& que  dans  toutes  les  autres  Cours  le  Miniftre, 
foit  de  France  , foit  d’Efpagne , qui  fera  arrivé 
le  dernier , ou  dont  la  réfidence  fera  plus  récente; 
cédera  au  Miniftre  de  Fautre  couronne , & de 
même  caraélère , qui  fera  arrivé  le  premier,  ou 
dont  la  réfidence  fera  plus’  ancienne  , de  façon 
quil  y aura  déformais  à cet  égar4  une  alternà-» 
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lïve  ©onftante  & fraternelle , a lacjncHê  aucune 
^utre  Puiffance  ne  devra  ni  ne  pourra  être  ad-, 
paife  3 attendu  que  cet  arraitgement  qui  eft  uni- 
quement une  fuite  du  préfent  Pa^e  de  F amille  , 
ceflèroit  fi  des  princes-  de  la  même  rnaifon  n oc-. 
çupoient  plus  les  trônes  des  deux  monarchies  * 

& qu  alors  c^que  couronne  rentreroit  dans,  les 
droits  ou  prétentions  à la  préféance.  Il  a été  con-* 
t^enu  auiïî  que  fi  par  quelque  cas,  fortuit , des  . 
Miniftres  des  deux  couronnes  arrivoient  precife-t 
ment  çn  mêmertems  dans  une  Coût  autre  que 
celles  de  Famille  Je  Miniftre  du  Souverain,  chef 
^e  la  înaifon , précédera  à ce  titrei.  le  Miniftï^ 
du  Souverain  , cadet  de  la  meme  maifon«. 

. Art.  X X y I I I,  ' 

Le  préfent  traité  ou  Paéte  de  famille  , fera  ratk 
fié  , &:  les  ratifications  en  feront  échangées  dans, . 
le  terme  d*un  mois,  ou  plus  tôt  fi  faire,  fe  peut 
à compter  du  jour  de.  la  fignature  de.  ce  traité.^ 

' En  foi  de  quoi  , nous  Miniftres  plénipotea- 
ilaïres  de.  S.  M.  T.  C. , êc  de  S.  M.  Ç. , fouftî-,. 
gnés  ^ en  venu  des.  pleins  pouvoirs,  qui  font 
iranfcrits  httéralçment  & fidèlement  au  bas  de 
çe  préfent  traité  , npus  Pavons  fîgné  , ac  y; 

dq.nps  a3:mç%. 
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Fait  à Paris  le  ly  Août  x']6i. 

Le  Duc  DE  Choiseul  , Le  Marquis  ijïli 

G R I M A L D I. 

( L.  S.  ) ( L.  S.  > 

Ratifie  par  le  Roi  d'Rfpagne  à S.  lldefonfe  ^ 
le  z5  Août  ijGî* 
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EXAMEN 

J)' V N Ouvrage  intitulé  : Extrait  du  Padlô 
de;  Famille, 

U N auteur  célèbre  par  fes  connoiffances  , dif?. 
tingué  par  fon  efprit  ^ connu  par  fon  patriotifme, 
vient  de  publier  un  extrait  & une  critique  févère 
du  Faclê  de  famille.  Le  poids  de  ropinion  d'uu 
écrivain  fi  recommandable  a rend  bien  dange- 
yeufes  les  plus  légères  erreurs  qui  peuvent  lui 
échapper.  La  difficulté  de  le  vaincre  ue  fait 
qu’augmenter  la  nécellité  de  le  combattre.  Il  a 
affez  de  tibres  de  gloire  pour  avouer  fans  honte 
quelques  erreurs , & je  crois  qu’en  les  lui  faifant 
obferver , loin  de  lui  déplaire , on  acquiert  de 
nouveaux  droits  à fon  fufl'rage.  Avec  de  tels  hom- 
mes a une  difcuffion  littéraire  ou  politique  a n’eft 
qu’un  combat  de  lumières.  L’opinion  publique, 
y peut  beaucoup  gagner  : l’amitié  n’y  peut  rien 
perdre.  On  combat  toujours  avec  décence  rad^ 
verfaire  qu’on  lit  avec  eftime. 

Dans  le  moment  où  de  fi  grands  intérêts  nous  v 

occupent  au  dedans  ^ les  intérêts  extérieurs  font 
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négligés.  Nous  venons  de  conquérir  la  liber- 
té 5 nous  ne  fongeons  qu’à  fa  défenfe.  Celle 
de  nos  frontières  ne  nous  intérelfe  que  foible- 
ment.  Tout  ce  qui  veut  nous  rappeller  des  objets 
etrangers  a notre  confrltution , Jious  importune. 
On  dédaigne  la  politique  ; on  la-  croit  inutile  5 
on  la  critique  faUvS  examen  ; on  la  confond  avec 
rintrigue  ; on  oublie  que  tous  les  états  de  TEu- 
^ rope  font  encore  loin  d enibraifer  nos  principes  ; 
on  oublie  que  tant  que  les  princes  auront  des 
paffions  5 la  politique  exiflera,  comme  la  mé^ 
decine  & la  jurifprudence  exifteront,  tant  qu’il 
y-  aura  de^  maladies  & des  crimes.-  • 

P II  exille  donc  une  politique  néceffaire.  Je 
conviens  que  celle  d’une  nation  libre  & éclairée 
ne  doit  point  reffembler  à la  politique  infidieufc, 

, intriguante,  corruptrice  des  princes  conquérans 
& des’ peuples  efclaves.  La  politique  des  Fran- 
çais doit  fe  borner  à conferver  la  paix,  tant 
qu’ils  le  pourront  avec  sûreté  , & à pacifier 
leurs  voifins , pour  ne  pas  être  entraînés  dans 
leurs  querelles. 

Cette  noble  & fimple  politique , digne  de  notre 
conftitution,  rendra  les  fonélions  de  nos  am- 
balfadeurs  plus  auguûes  , plus  facrées;  mais  elles, 
feront  encore  diifiçiles.  Elles  exigeront  encore 
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beauGoup  de  prudence , d’habileté , d’adrcflèl 
Ils  n’auront  plus  à fervir  les  paillons,  les  ven-* 
geances , l’ambition  de  leur  cour  ; mais  ils  au- 
ront à deviner,  à prévenir,  à calmer  , à com- 
battre les  palTions  qui  dirigent  d’autres  cabinets* 
L’homme  qui  fait  parler  les  pallions  , ne  rem- 
plit que  trop  facilement  fon  but.  Il  eft  plus 
aifé  d’allumer  les  feux  politiques,  que  de  les 
éteindre  ; le  négociateur  qui  plaide  la  caufe  de  , 
la  faifon , contre  celle  de  l’ambition,  eft  peut- 
être  celui  de  tous , auquel  1 adreffe  & le  talent, 
font  le  plus  nécefîaires. 

Je  crois  inutile  de  prouver  avec  plus  de  * dé- 
tail, que  la  politique  que  nous  dédaignons  eft 
eflentielle  à notre  confervation.  L’ambition , la 
jaloufie , la  force  de  nos  voifnis , l’étendue  de 
nos  poffeiTions  & la  richeftè  de  notre  commerce 
démontrent  cette  vérité  avec  évidence.  Il  s agî^ 
d’examiner  fi  nous  fommes  affez  forts  pour  exif- 
ter  ifolés  , ou  fi  nous  avons  befoin  d’alliances.. 
Je  fais  que  quelques  efprits  enthoufiaftes  fou- 
tiennent  la  première  hypothèfe  ; mais  les  erreur* 
paffagères  du  fanatifme  tombent  fans  appui  aux 
pieds  de  Féternelle  &fiDideraifon,&  je  ne  ferai 
à ce  chimérique  orgueil  national,  qu  une  reponfe 
géométrique  : il  vaut  mieux  être  deux  j quêm 
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Jeu!  pour  combattre  un  ennemi  qui  a le  double 
de  vos  forces. 

L'Aagkterre  a cent  loixante  vaiffeaux  ; nous 
n’en  avons  que  quatre-vingt.  L’ETpagne  en  a 
auiîi  quatre-vingt  i avec  elle  nous  pouvons  com- 
battre nos  rivaux  à armes  égales. 

Nos  colonies  & notre  commerce  feront  à la 
merci’ des  Anglois , fi  nous  fommes  fans  alliés, 
& je  ne  crois  pas  qu’aucun  citoyen  françois  foit 
alfez  imprudent  pour  laiffer  dépendre  l’exiftence 
de  la  marine,  des  colonies  & de  la  richeffe  de 
la  France  , de  l’ambition  certaine  , ou  de  la  gé- 
nérofité  douteufe  de  l’Angleterre.  Il  nous  faut 
donc  un  allié.  Nous  avons  cet  allié  ; c’eft  une 
nation  puiffante,  courageufe  , fidèlle,  qui  depuis 
vingt-neuf  ans  nous  fert  de  bouclier  , qui  ajoute 
depuis  vingt- neuf  ans  fa  marine  à la  nôtre , pour 
balancer  .celle  de  l’Angleterre,  & qui  deux  fois 
a pris  les  armes  fans  intérêt  dired  & pour  ve- 
nir à notre  fecours.  L’Efpagne  , à la  fin  de  la 
guerre  de  175*6  , efi:  venue  généreufement  em- 
braffer  notre  défenfe.  C’eft  lorfque  nous  étions 
écrafés,  par  nos  rivaux,  qu’elle  eft  venue  par- 
tager nos  dangers;  c’eft  fur  les  débris  de  notre 
marine  , qu’elle  a figné  le  paéèe  qui  nous  a pré- 
• lervé  d’une  deftruélion  inévitable.  Les  cirçonf^ 
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tances  de  ce  traité  fuffiroient  pour  en  faire  fei- 
peder  les  inégalités  fi  on  y en  trou  voit;  mais 
rEfpagne  n’a  point  abufé  de  notre  fituation. 
Elle  a fait  un  traité  dont  toutes  les  ftipulations 
étoient  égales  & réciproques.  Eh  bien  ! C’eft 
ce  traité  dont  on  fait  publiquement  une  critique 
imprudente  : c’efl:  ce  traité  qu’on  propofe  au- 
jourd’hui de  rompre,  tandis  qu’il  ne  s’agit  que  de 
le  modifier;  car  c’eft  évidemment  le  rompre  , que 
de  n’en  pas  remplir  les  conditions  défenjîves'. 
Mais  ce  traité  diélé  par  le  miniftre  d’un  Roi 
abfolu,  doit -il  refter  tel  qu’il  eft , lorfque  la 
nation  efi:  devenue  libre,  lorfque  cette  nation  a 
abjuré  tous  les  principes  d’une  politique  ambi- 
tieufe  ; lorfque  les  François  ont  déclaré  à tout 
l’univers  qu’ils  n’attenteroient  à la  liberté,  à la 
propriété  d’aucun  peuple  ; lorfqu’ils  ont  abjuré 
toute  idée  de  conquête  , pour  confacrer  les  éter- 
nels principes  de  la  jufiîce  & de  l’humanité.. 
Non  , fans  doute , ce  traité  ne  doit  pas  refter 
tel  qu’il  eft.  Il  doit  être  modifié  pour  la  forme 
& pour  le  fonds.  Le  pade  de  famille  doit  dif- 
paroître.  -Un  pade  national  doit  le  remplacer. 
Les  articles  renferment  quelques  ftipulations 
offenfives  doivent  être  effacés  ; mais  tous  ceux 
qui  ftipulent  l’engagement  d’une  défenfe  réci^ 
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jproque  , doivent  être  en  même-tems  renouvelles, 
reflerrés , confacrés  par  le  vœu  national.  Il  n’ell 
aucun  des  minières  du  roi  qui  ne  doive  être 
convaincu  de  cette  vérité.  Il  n’en  eft  aucun  qui 
ofe  propofer  à l’aiTemblée  nationale  de  ratifiei? 
de  de  remplir  d’autres  engagemens , que  des  en- 
gagemens  purement  défenliis  ; mais  ils  feroient 
aulÏÏ  coupables,  s’ils  doutoient  de  la  fidélité  avec 
laquelle  la  nation  remplira  des  conventions  dé- 
fenfives. 

L’Efpagne  nous  a deux  fois  défendus.  Elle 
a même,  il  y a deux  ans,  armé  une  troinème 
fois  pour  notre  défenfe  , & nous  ne  pouvons 
fans  ingratitude  & fans  lâcheté,  l’abandonner  fi 
on  l’attaque.  Les  traités  admettent  des  modifi- 
cations , la  reconnoiffance  n’en  admet  point,  & 
il  n’exifte  p;is  plus  de  sûreté  que  de  confidérâ- 
tion  pour  une  nation  qui  a manque  de  foi. 

Ce  n’efi:  pas  la^^nation,  direz-vous,  qui  a pris 
cet  engagement  ; mais  la  nation  a été  fecourue- 
Si  le  traité  eft  une  queftion  de  droit , les  fer- 
vices  rendus  font  des  vérités  de  fait  que  per- 
fonne  ne  peut  oublier  ni  mécennoitre.  Et  certes,, 
les  François  doivent  éviter  l’apparence  de  l’in- 
gratitude ôc  de  la  foiblelie , s’ils  veulent  faire 
aimer  & refpeder  leur  conftitutiom 
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Je  mVttends  à une  autre  objeélion.  On  répé- 
tera  ce  qu’on  a déjà  ^dit  : la  querelle  des  An^ 
glois  & des  Efpagnols  ne  vaut  pas  le  lang  qu’elle 
peut  faire  répandre*  Il  eft  même  difficile  de  dé- 
terminer quel  eft  l’agrefleur* 

Je  répondrai  avec  vérité  que  FEfpagne  & l’An  - 
gleterre fe  difputent  un  droit  injufte  aux  yeux 
de  l’humanité  , nul  à ceux  de  la  philofophic* 
Elles  fe  difputent  la  poîTeftion  d’un  pays  dont 
le  commerce  les  tente,  mais  qui  ne  leur  ap- 
partient pas , puifqu’il  eft  pofîedé  par  ces  peuples 
îndépendans  que  nous  nommons  fauvagesé 

Mais  qui  donc  peut  ignorer  que  c’eft  avec  < 
^ffi  peu  de  Juftice  , que  c’eft  fur  ce  frivole  titre 
de  découverte  que  font  foridés  les  droits  de  toutes 
les  nations  Européennes  qui  poflèdent  des  ter- 
rés en  Amérique.  Le  vertueux  Peiin  eft  le  feu! 
qui  ait  fait  une  acquifition  légitime , & toutes  les 
puifîances  maritimes  font  obligées  dans  toutes 
les  difcuftions  qui  s’élèvent  au  ftijét  de  leurs  pof- 
feffions , de  fonder  leurs  réclamations  fur  le  titre 
du  premier  arrivant. 

On  ne  vous  propofe  pas  de  combattre  pouif 
FEfpagne,  fi  elle  a tort.  On  vous  propofera,, 
fans  doute  de  négocier , d’employer  toutes  les 
armes  de  l’humanité  & de  la  raiion  , pour  en- 
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gàger  deux  grandes  puifTances  à ne  pas  acheter 
dè  leur  fang  une  polTeffion  fi  éloignée,  un  com- 
merce fi  peu  eflentiel  à leur  exiftence;  mais 
fi  l’Angleterre  abufant  de  votre  fituation , ne  veut 
point  d’arbitre , ne  Veut  point  de  conciliation , 
fi  elle  attaque  rEfpagne  ; on  vous  pré  Tentera 
ce  dilême  dont  il  eft  diîHcile  de  fe  dégager  : 
vous  retardere^^i  la  rigérJratiQn  de  vos  finan-^ 
ces  y en  fecourant  votre  allié  y en  faifant  la 
guerre  dans  un  Injlant  ou  V état  de  vos  for- 
ces la  rend  difficile  y où  vous  abdndonnere^ 
VEfpagne  qui  fera  peut-être  forcée  de  céder 
6*  de  déf armer  V Angleterre  , en  formant  avec 
elle  des  liens  également  funeftes  à votre  exif 
tence  & à votre  crédit, 

Lorfque  cette  cruelle  alternative  doit  affliger 
tous  les  citoyens,  ^embarraflet  toutes  les  opi- 
nions , lorlque  .le  miniftère  doit  employer  tous 
fes  efforts  pour  modifier  un  traité  dont  la  forme 
n’eft  plus  admifflble  , mais  dont  l’exiffence  eff 
indifpenfable , lorlqu’il  doit  employer  toute  la 
fagacité  , toute  la  prudence  poflible  , pour  évi- 
ter la  guerre  , fans  enhardir  nos  rivaux  , fans 
nous  brouiller  avec  nos  alliés , lorfque  l’Ëfpagne 
nous  demande  'avec  chaleur  une  réponfe  que 
nous  différons  avec  prudence  , lorfqu’il  eft  peut  - 
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être  effeRliei  de  montrer  de  la  ferrïieté  poüf 
amener  la  conciliation  , de  préparer  la  guerre 
pour  conferver  la.paix;  un  auteur  éloquent  pu-^ 
blie  la  critique  du  Paâe^de  Familîe , piékntQ 
la  fortie  de  nos  vaiffeaux  , comme  le  prélude 
d'une  guerre  inconftitutionnelle  & défaftreufe  1 
Il  affoiblit  l'importance  d'une  alliance  qui  dou- 
ble notre  marine.  Il  voit  fans  effroi,  la  perte^ 
de  quatre-vingt  vaifïeaux-,  & d'un  commerce 
jlmmenfe  que  notas  couteroit  une  rupture  avec 
'Efpagne.  Il  fert , fans  s'en  douter , la  politique 
de  nos  rivaux.  Il  aigrit  un  allié  qui  n'a  eu  que 
trop  à fe  plaindre  de  nous.  Il  déjoue  les  mo^ 
yens  déjà  pris  pour  amener  l'Efpagne  à des  mo- 
difications nécefîaires. 

Il  efl  'bien  malheureux  que  de  tels  hommes^ 
aient  été  négligés  par  le  gouvernement,  & qu’ils 
h'aient  été  employés  ni  dans  le  minifière  , ni‘ 
dans  les  négociations  ! C'étoit  une  grande  fauté.: 
de'l'ancien  ordre  de  cliofes.  Il  en.  eft  réfulté  que  - 
les  têtes  les  plus  fortes,  les  efprits  les  plus  vaf- 
tes  n'a^xint  jamais  été  dans  le  cas  de  foumiettré 
les  élans  de  leur  im.agination  aux  calculs  dét 
l'expérience  , leur  conception  hardie  s'écarte  fou- 
Vent  des  règles  de  la  prudence.  Le  papier  fur- 
lequel  ils  tracent  leurs  plans,  ne  leur  offre  ja- 
mais 
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maïs  dobftacles.  Ils  ne  font  point  exercés  à k 
lutte  des  paflions,  & les  difficultés  qui  arrêtent 
dans  la  pratique  , leur  femblent  des  petite flès  de-^ 
vant  lefquelles  ils  dédaignent  de  faire  plier  une 
imprudente , mais  ingénieufe  théorie* 

Si  fauteur  de  cet  examen ’avoit  daigné  rédé-^ 
cbir  au  danger  tf enhardir  nos  rivaux,  & dé 
nous  brouiller  avéc  nos  alliés;  il  auroit  commu- 
niqué fes  idées  au  miniftère.  Il  ne  les  aüroit  pas 
publiées  dans  finftant  où  fEfpagne  attend  avec 
inquiétude,  & l’Angleterre  avec  efpérahce,  la  dé- 
cifion  que  nous  prendrons  dans  une  circonftan- 
ce  fi  critique;  mais  cet  ouvrage  efi:  publié,  Sc 
l'on  ne  .peut  détruire  fimpreffion  fâcheufe  qu’il 
peut  faire  , qu’en  en  relevant  les  erreurs  & en 
publiant  auffi  ce  qu’il  efi:  de  l’intérêt  national  dé 
déterminer* 

PREAMBULE. 

I ' 

La  remarque  de  l’auteur  fur  le  préambule  eft 
jufte,  mais  elle  eft  inutile.  Dans  l’ordre  ancien  , les 
Rois  étoienf  les  feuls  délégués  des  nations. 
C’étoit  en  leur  nom  que  fe  faifoient  tous  les 
traités.  Il  n’eft  pas  douteux  que  ôe  préambule  ' 
ne  change,  lorfqu’on  renouvellera  le  traité.. 

Art. I CLE  PREMIER. 

Je  ne  comprends  pas  la  différence  que  veut 
établir  l’auteur  entre  une,  féde'ration  & une  al-" 

,C,  ■ 
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Bance.  te  mot  latin  lui  donne  là  même  fignifî  ^ 
Cation.  Fmdus  veut  dire-  alliance  j on  ne  fe  fert 
aduellement  dü  mot  de  fédération  que  lorfqu’il 
eft  queftion  d’un  traité  entre  plufieurs  Puiflaneeîî; 
On  emploie  même  alors  plutôt  celui  de  ligue , Û 
lun  ou  Tautre  de'  ces  liens  n exige  nullement 
lexiftence  d un  Congrès.  La  Kgue  des  Eledeurs 
nouvellement  formée  n’en  a point  nécefîité  • on 
auroit  pu  critiquer  plus  fpécieufemént  ce  pre- 
mier article , en  lui  trouvant  une  interprétation 
ofFenfive  ; mais  l’art.  4 explique  cet  art.  , en 
énonçant  que  le  principe  du  traité  fe  borne  à 
ceci,  que  qui  attaque  une  Puiffance  attaque 
Vautre  y principe  effentiel  à conferver. 

A R T.  2. 

La  garantie  réciproque  des  poffefïions  eft  une 
claufe  efîentielle  dans  tout  traite  defenftf*  Il  etoit 
bien  généreux  aux  Efpagnols'  de*  garantir  les 
môtres  dans  le  moment  où  nous  étions  écrafés. 
La  poffeffion  américaine  qui  fàit  le  fujet  de  la 
querelle  aduelle  ;pourroit  être  un  objet  de  dif- 
euftion  en  négociation  ; mais  fi  les  Anglais  en 
exigent  la  ceflion , en  attaquant  les.  Efpagnols, 
au  lieu  de  le  foumettre  à un  arbitrage  ou  à une 
médiation  -,  la  première  hoftilité  les  rendra  nos 
ennemis  par  la  teneur  du  traité  ; ainft  i obferva- 
tion  n’eft  pas  jufte. 

Lart.  3 , ainiî  que  tous  ceux  qui'  regardent 
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le  Roi  des  deux  Siciles  ^ le  Duc  de  Parme  « ne 
demandent  aucune  difcuffion  , & n’ont  pas  etc 
exécutés. 

L’art.  4.  eft  la  bafe  fondamentale  du  traité  fait , 

& du  traité  à renouveller.  Il  nous  étoit  même 
plus  avantageux  qu’à  l’Efpagne  , notre  poClion 
nous  donnant  plus  d’ennemis  qu’à  elle.  ^ 

Les  art.  p/d  & 7 font  purement  réglcmen- 
taires  & très-juftes. 

L'art,  8 méritoit  d’autant  moins  d’être  criti- 
qué, qu’il  eft  abfolument  dans  nos*  principes  ; 

« cette  époque  nous  avions  , pour  des  caufes 
bien  étrangères  à nos  vrais  intérêts  , porté  trois 
fois  la  guerre  au  fein  de  l'Allemagne  , & loin 
de  nos  frontières.  L’Efpagne  plus  pacifique  ne 
vouloit  prendre  part  à ces  guerres  d’ambition^, 
à ces  querelles  éloignées  , que  dans  le  cas^  où 
nos  frontières  étant  attaquées , la  guerre  devîen- 
droit  défenfive.  L’obfervatîon  Jur  les  hêtts  de 
Californie  eft  un  peu  amère  , mais  neft  pas 
jufte  erL  politique  , & les  querelles  de  commerce 
fr  graves  aux  yeux  des  Anglais  , ne  nous  paroî- 
tront  pas  long-tems  indifférentes. 

L’art.  9 eft  une  ftipulatioa  de  méfiance  récL 
proque  ; ) e'fpère  qu’un  jour  la  loyauté,  de  la 
France,  rendra  de  pareilles  ftipulatio ns  inutiles 
& J’auroic  défiré  que  l’auteur*  dè'  rexamen 
celte  obfervation»  ' - 
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tes  art.  Il , 12  & , contiennent  des  flî= 

pulations  entièrement  offenfives,  &que  nos  prin- 
cipes décrétés  ont  fagement  profcrites  ‘ mais 
ro^fervateur  a tort  de  prétendre  que  ces  claufes 
doivent  annullpr  le  traité.,  La  vérité  eft  qu’il  faut 
en  bannir  toute  ftipulation  qui  n’eft  pas  pure- 
ment défenfive  , puifqu’il  cft  conftitutionnelle-. 
^^jent  confacré  que  nous  ne  voulons  jamais  cop- 
trader  de  pareils  engagemens.  Il  eft  bon  cepen- 
dant dediftinguer  les  entreprifes^offenfives,  des 
guerres  ofienlîves.  On  fait  fouvent  des  entrepri- 
fes  offenfives  dans  les  guerres  défenfives,  & fi 
les  Anglais  nous  attaquent,  nous  ferons  bien  de 
Lire  une  entreprife  oifenfîve  qui  nous  mette  ^ 
portée  de  ligner  la  paix  à Londres,  • 

^4  & IJ  n’ont  été  trouvés  flifcep- 
tibles  d’aucunes  obfervations. 

L’art.  i5  en  exigeoit  : il  eft  libellé  d’une  ma-, 
mère  obfcurc  & diffijfe,  & prête  encore  à quel- 
ques interprétations  offenfives.  L’auteur  voit  que 
je  fiiis  fur  ce  point  plus  févère  que  lui.  Nous  fe- 
rons d’accord  tant  qu’il  demandera  des  modiff- 
çations  ; mais  il  n’auroit  jamais  dû  mettre  en, 
doute  , s il  faut  conferver  ou  annuller  le  traité;, 
art.  17  & 18  font  bien  effentiels  à eon-r. 
ferver  ; ils  s oppofent  . aux  efforts  qu’on  feroit 
^.QUï  nous,  diviCçr,,,r. 

Ites  ar^,  ig  & 3^  n’tyit.pas  été  exéeutéj, 
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forme  de  ces  articles  ne  mérite  plus  d obferva-< 
tion.  La  nation  efl:  devenue  la  fçule  famille  de 
nos  Rois  5 Sc  nous  n*aurons  plus  que  des  paélesi 
de  nation.  La  plaifanterie  de  robfervateu.r , fur  le 
Monjeîgneur  des  Princes  ne  mç  parort  pas  con- 
venable à la  gravité  du  paéle  qu*il  examine. 

Les  art.  21  ^22  renferment  une  exclufion 
impolitique  ; car  il  faut  fe  réferver  la  liberté 
d'augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  acr-, 
céder  à toute  liaifon  confervatrice  de  la  paix  : 
telle  efl  la  renaarque  que  Ton  pourroit  faire  \ 
mais  j'ignore  pourquoi  l'obfervateur  qui  ne'l'k 
pas  faite  , affure  que  le  traité  de  Paris  exclud 
les  fujets  refpedifs  des  avantages,  ftipulçs  dans 
tout  le  traité. 

Les  art.  23  & 24  font  très-avantageux  à no- 
^re  commerce.  Le  traité  de  Paris  a diminué  queL 
ques-uns  de  ces  avantages  mais  ils  font  encore, 
fi  confidérables  que  plufieurs  provinces  dq 
France  n'en  fupporter oient  peut-être  pas  tran- 
quillement la  perte. 

L'art.  2 J a été  fi  peu.  annullé  par  le  traité 
de  Paris , que  lorfqu'on  a traité  avec  la  RulTie , 
on  «lui  a fait  obferver  qu'en  traitant  les  Rulfes 
comme  les  plus  favorifés , on  exceptoit  l'exemple 
de  1 Efpagne  avec  laquelle  npus,  avions  des  ftipu- 
lations  particulières, 

'L’artt  26 eft  d ufage  dans  tous  Içs  traités  d aUiancp;^ 
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L’art  27  n’a  point  été  critiqué  par  l’auteuï 
de  Texanien. 

Cependant  j’aurois  voulu  qu’il  dîélat  a fa  pW^ 
lofopliie  de  juftes , de  grandes  , de  falutaires  re- 
jflexions  fur  le  ridicule  des  difpütes  d étiquette  8c 
de  préféance.  Il  eft  peut-être  plus  puérile  & 
plus  barbare  d’expofer  le  fang  humain  pour  de 
frivoles  prétentions  , pour  le  rifible  .droit  de  la 
première  ou  de  la  fécondé  place  dans  une  falle 
de  fpeélacle , que  pour  des  objets  de  commerce 
d’induftrie,  & les  nations  indépendantes  n ayant 
ni  première  ni  fécondé  place  réelle  , ne  devroient 
fe  difputer  d’autre  fupériorité  que  celle  des  lu- 
mières , de  la  force  & de  la  fageiîè. 

L’art.  28  eft  un  art.  d’ufage. 

J’avoue  que  c’efl  fur-tout  la  note  qui  termînc 
cet  écrit,  qui  m’a  infpiré  le  défir  de  le  combattre. 
Cette  note  dans  laquelle  l’auteur  paroît  d’abord 
revenir  aux  mêmes  principes  que  moi , eft  ter- 
minée par  une  réflexion  qui  me  paroit  du  plu^ 
grand  danger.  La  fortie  de  nos  vaifïeaux  eft  une 
opération  de  fûreté , lorfque  des  flottes  étran- 
gères paroiflent  fur  la  mer.  Sous  ce  point  de  vue, 
eUe  eft  néceffaire.  La  fortie  de  nos  vaîfleaux  eft 
un  acte  de  fermeté  propre  à conferver  la  paix, 
en  montrant  que  nous  fommes  fidèles  à notre 
engagement,  à la  dette  de  la  reconnoiflance  que 
nous  avons  contraétée , en  avertilfant, l’Angleterre 
que  fi , au  lieu  de  négocier  ï elle  attaque  1^- 
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pagne , notre  alliée  peut  compter  fur  notre  fe- 
cours. 

Eh  bien  ! auJleu  de  fentir  la  nécelTité  de  cette 
opération , Tauteur  dit  que  fi  ces  vaifleaux  for^- 
tent^  nous  ne  pouvons  plus  éviter  une  guerre 
ruineufe  & anticonftitutionnelle.  Il  croit  donc  que 
C nos  vaifleaux  fortent,  ils  feront  attaqués  par 
les  Anglois  ; car  je  ne  fuppofe  pas  qu’il  croie 
nos  miniftres  alTez  infenfés  pour  faire  attaquer 
les  Anglois  au  mépris  de  nos  décrets  &:  au  péril 
de  leur  tête.  Dans  quel  état  d’humiliation  l’au-  * 
teur  nous  voit-il  donc  réduits , fi  lorfque  les  mers 
fe  couvrent  de  flottes  de  toutes  les  nations,  nous 
ne  pouvons,  nous  n’ofons  faire  fortîf  les  nôtres, 

& fl  des  puiffances  rivales  nous  interdifent  les 
mouveniens  de  précautions , les  évolutions  d inf- 
truéèion  3c  la  fortie  de  nos  rades  pour  protéger 
notre  commerce^  Comment  un  efprit  fi  fage  fait- 
il  une  réflexion  fi  peu  prudente  ? Comment  un 
auteur  fi  énergique  donne-t-il  un  confeil  fi  ti- 
mide ? 

Je  terminerai  ces  oblervations  par  l’expofé 
rapide  de  ce  que  la  France  doit  faire  félon  mon 
opinion.  Ce  réfliltat  efl:  fondé  fur  ce  que  j 2.i 
dit  précédemment. 

Premièrement.  L’alliance  de  1 Efpagne  nou4» 
afi:  indifpenfable. 

Secondement.  Nous  devons  engager  l’Efpagne 
à modifier  ce  paéte , Ôc  à en  bannir  toute  ftipu- 
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îaüon  offen^ve,  Sc  tout  autre  engagement  qu’un<é 
garantie  re'cîproque  de  pofTeffions , des  fecouré 
réglés  5 & un  traité  de  commerce. 

Troifiémeitient.  Nous  devons  engager  l’Èf- 
'pagne FAùgleterre  à éviter  la  guene,  à né- 
gocier, à terminer  leur  difouffion  par  notre  mé- 
diation, ou  par  ceile  de  toute  autre  puiffanee 
='  impartiale.  . ' 

Quatrièmement.  Si  FËfpagne  attaque , nous 
île  devons  pas  nous  mêler  de  cette  guerre^ 

Cinquièmement.  Si  FAngleterre  attaque  FEf- 
pagne,  nous  devons  défendre  notre  alliée.  La 
guerre  eft  un  malheur  ; mais  il  ne  faut  pas  man- 
quer de  foi.  Il  ne  faut  pas  que  notre  premier  pas 
en  politique  , foît  une  ingratitude  , que  notre 
premier  ade  de  puiffanee  libre  , foit  une  lâcheté. 
Notre  fureté  nous  dicte  les  mêmes  ioix  que  la 
bonne  foi.  Aujourd’hui  nous  fommes  foibles , 
déforganifés.  La  guerre  nous  eft  funefte,;  mais 
nous  avons  un  allié;  nous  aurons  léo  vaiftèaux. 

• Si^nous  ne  fecoiirions  pas  FËipagne , dans  un 
^ an  nous  aurions  .la  guerre , fans  allié  , avec  8o 
vaiffeaux  contre  ‘ FAngleterre , le  Stathouder  & 
peut-être  FËfpagne. 

Enfin , fl  quelque  moyen  peut  conferver  la 
paix,  ceft  celui  de  la  fermeté.  L ambition  n a 
jamais  fléchi  devant  la  crainté  & la  prière.  La 
loyauté  & la  fagefle  armées  peuvent  'feules  la 
réprimer. 

FLN.  ■ 


